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Justification

Le nom de Fachoda prononcé si souvent avec passion il y a une trentaine d’années, semble tombé dans l’oubli et à beaucoup ne rappelle plus rien, ou presque rien. À ceux qui jugent avec rapidité et sans réflexion, il semblera peut-être que l’incident de Fachoda soit enterré dans le passé, sous une épaisse couche de cendre, et mérite d’y rester. Et puis, concluront-ils, tant d’études politiques, d’articles, de livres, ont été consacrés à ce pénible épisode de notre histoire coloniale lorsqu’il se produisit, qu’il est au moins inutile aujourd’hui d’évoquer cette page quelque peu honteuse de nos annales, que la Grande Guerre a maintenant effacée.
Ces objections à notre ouvrage nous semblent au contraire le justifier.
L’oubli d’un malheur, si malheur il y a eu, pas plus que la mort, n’est une excuse, et n’étouffe les responsabilités.
Quant à l’abondante littérature consacrée à l’évènement le plus important de notre rivalité coloniale avec l’Angleterre à la fin du XIXe siècle, elle ne nous fait nullement craindre de répéter ce qui a déjà été dit, et précisément parce que cela fut inspiré par l’influence encore trop chaude du conflit.
Il nous semble que l’histoire de notre politique extérieure ne peut être convenablement écrite qu’environ vingt-cinq ans après les faits qu’elle commente, quand la fièvre du combat est tombée, lorsque des témoins oculaires, aussi bien que des acteurs importants, survivent et que les évènements produisent encore des résultats directs, facilement liables à leur origine. L’histoire diplomatique peut-être plus que tout autre, parce qu’elle est d’une portée essentiellement pratique, doit s’écrire avant la cristallisation de la légende.
Les progrès de la science empêchent que les faits de guerre se reproduisent, mais les causes d’une guerre peuvent se reproduire dans les mêmes conditions et donnent des résultats semblables. Ce sont les lois économiques ou géographiques, plus que l’histoire ou les soi-disant règles historiques, qui déterminent les conflits internationaux.
Il est donc important d’en chercher le caractère permanent dans les contingences des crises mondiales.
Les chefs militaires ont tiré une leçon de leurs échecs pendant la Grande Guerre. Plus utilement, les chefs politiques en tireraient une des explosions qui l’ont précédée.
La prochaine guerre sera certainement différente de la dernière, comme celle-ci l’était de la précédente, mais rien ne prouve qu’elles ne se déclenchent d’une façon identique, ou du moins comparable.
Certaines clauses du traité de Vienne ont été effacées par le traité de Francfort, aboli par le traité de Versailles ; pourtant les batailles de Waterloo, de Sedan et de la Marne ne se ressemblent en rien.
Les antagonismes de frontières, qui aboutissent à une rupture, ont un lien entre eux, si les combats d’une guerre à l’autre n’en ont aucun.
Le récit d’une bataille est académique, celui des motifs d’une déclaration de guerre ne l’est pas.
C’est pourquoi nous avons cherché dans l’étude d’un des plus graves incidents diplomatiques du XIXe siècle ce qui n’appartient plus à un passé défunt, mais ressort du domaine permanent de notre politique extérieure.


Les origines de la question d’Égypte

Les prétentions de la France sur l’Égypte remontent à une tradition très éloignée, puisqu’on en voit l’origine dans les dernières croisades.
Sans aller si haut pour les justifier, on doit reconnaître que les relations commerciales sont depuis longtemps des plus étroites entre les deux pays et, qu’en particulier, Marseille entretenait des rapports fréquents avec le Caire et Alexandrie.
On sait que Leibniz proposa à Louis XIV de s’emparer de l’Égypte et que Pomponne lui répondit dédaigneusement : « Les guerres saintes ont cessé d’être à la mode en France depuis Saint Louis ».
Choiseul pourtant reprit le projet après la guerre russo-turque de 1768, mais le traité de Kainardji, en 1774, sauva l’empire ottoman du démembrement.
Joseph II insista en vain auprès de Louis XVI pour que, dans le partage de l’empire ottoman, il s’emparât de l’Égypte, car celle-ci aurait assuré au commerce français la prépondérance sur celui des Anglais en Orient.
Le Directoire, en 1798, ne fit que tenter d’exécuter le projet que l’ancien Régime semblait avoir préparé sans oser le mettre à exécution.
Si Bonaparte n’avait pas sacrifié la conquête à son intérêt personnel, il est probable qu’elle eût été définitive. L’expédition, qui se préparait à faire un passage entre la Méditerranée et la Mer Rouge et ainsi rendre la France maîtresse de la route des Indes, fut réellement abandonnée et trahie par le général ambitieux. L’assassinat de Kléber, l’incapable direction de Menou, ne permirent pas de réparer la débâcle causée par la défection de Bonaparte.
Il est cependant curieux de constater que la campagne d’Égypte marquait la rupture de la politique traditionnelle de la France en faveur de l’alliance turque que défendit contre nous, et victorieusement, l’Angleterre.
Mais, si l’action militaire de la France en Égypte ne devait pas laisser de trace, l’œuvre scientifique de l’expédition devait en conserver une profonde, que l’occupation contemporaine de l’Angleterre n’a pu même effacer.
Sous le gouvernement de Méhémet Ali, qui eut à repousser une tentative d’invasion anglaise, les savants, les ingénieurs, les officiers instructeurs français, tous ceux qui pouvaient apporter en Égypte un peu de bien-être, de la civilisation, de la culture européenne, y faire progresser l’industrie, furent écoutés.
Champollion fut ainsi encouragé par Méhémet Ali.
Celui-ci n’en demeurait pas moins foncièrement oriental et, bien qu’il fût né à Cavalla, chercha avant tout à accroître la puissance nationale de l’Égypte. Il expulsa du pays, tour à tour, les Turcs, les Anglais, les Mameluks et conquit le Soudan et la Syrie.
Dans la lutte de Méhémet Ali contre le sultan Mahmoud, la France soutint Méhémet Ali et l’Angleterre, la Turquie.
À la mort de Mahmoud, le premier ministre britannique voulut se venger de Méhémet Ali en n’accordant au pacha l’Égypte qu’à titre viager. Le gouvernement français défendit la thèse opposée, mais Palmerston dévoila, le 15 juillet 1840, un traité de quadruple alliance, constituée par l’Angleterre, la Russie, l’Autriche et la Prusse contre la France. La quadruple alliance voulait enlever à Méhémet Ali une partie de ses conquêtes, en lui concédant toutefois l’Égypte à titre héréditaire et le pachalik d’Âcre. S’il n’avait pas accepté ces conditions dans un délai de seize jours, il devait être complètement dépossédé. Thiers déclara, le 8 octobre, qu’une telle mesure serait considérée par la France comme un motif de guerre ; mais Louis-Philippe le força à donner sa démission et le remplaça par Guizot, le 29 octobre. Devant le bombardement de Beyrouth et d’Alexandrie, Méhémet Ali céda à l’ultimatum de la quadruple alliance, tandis que Palmerston obtenait par des négociations secrètes avec le Sultan la déchéance du pacha d’Égypte. Pourtant Guizot ayant maintenu la note du 8 octobre, l’Autriche et la Russie abandonnèrent l’Angleterre et, le 31 janvier 1841, demandèrent au Sultan de renoncer à la déchéance de Méhémet Ali et de lui reconnaître le gouvernement héréditaire de l’Égypte. Les grandes puissances réalisèrent l’accord sur ces clauses et le Sultan y souscrivit par les Hathi-schérifs des 13 février et 19 avril 1841, qui sont encore à la base du gouvernement égyptien d’aujourd’hui.
Méhémet Ali accepta, le 10 mai 1841, la convention qui fut ratifiée par traité de Londres, le 13 juillet suivant.
Le successeur de Méhémet-Ali  fut son petit-fils, Abbas, homme rétrograde et ennemi de l’influence étrangère en Égypte. Pourtant il accorda, à une compagnie anglaise, la concession du chemin de fer d’Alexandrie au Caire, ce qu’avait refusé Méhémet Ali, conseillé par la France.
Abbas ayant été assassiné en 1849, Mohamed Saïd, fils de Méhémet Ali, prit le gouvernement de l’Égypte où il appliqua une politique libérale, qui comprit aussi bien la suppression de l’esclavage que celle des peines corporelles, tout en punissant férocement les actes d’indiscipline.
L’ancien vice-consul d’Alexandrie, Ferdinand de Lesseps, qui avait entretenu de bonnes relations avec Saïd, quand Méhémet Ali était pacha d’Égypte, sut intéresser le souverain ami au projet de percement du canal de Suez, inspiré de celui fait par Lepère pendant la campagne d’Égypte et des plans des Saint-Simoniens. La concession du canal et l’autorisation de former une compagnie financière pour l’établir, furent accordées à Lesseps.
L’Angleterre, par tous les moyens, essaya de s’opposer à la réalisation du plan.
L’emprunt de deux millions, émis le 5 novembre 1858, fut souscrit par la France, la Turquie et le vice-roi d’Égypte.
Les travaux du canal étaient commencés quand Saïd mourut en 1863. Ismaïl, fils d’Ibrahim, lui succéda. La Porte lui accorda l’hérédité de père en fils et le titre de Khédive. Ancien élève de l’école de Saint-Cyr, et ayant accompli une mission de Saïd dans notre pays, il était favorable à la France.
Le 18 novembre 1869, le canal de Suez fut solennellement inauguré, et la plupart des travaux publics de l’Égypte furent confiés à des Français.
Ismaïl remplaça le régime des capitulations par trois tribunaux mixtes où quatorze puissances furent représentées. La politique d’emprunts et de gaspillages que suivit le Khédive, l’obligea à vendre actions du canal de Suez. Les hésitations du gouvernement français permirent à l’Angleterre de les acheter et d’obtenir trois représentants dans le conseil d’administration de la Compagnie.
Pourtant Ismaïl parvint à s’annexer tout le haut Nil et à fonder la province d’Equatoria, dont il accorda le gouvernement à l’Anglais Gordon, avant de lui donner celui du Soudan, quand l’Allemand Schnitzler, dit Emin, obtint l’Equatoria.
Pour étouffer la crise financière, Ismaïl créa, le 2 mai 1876, une commission de la caisse publique où les grandes puissances avaient des représentants appointés ; et, en outre, le 18 novembre 1876, il institua deux contrôleurs anglais et français, chargés de surveiller les finances égyptiennes.
Le Khédive dut abandonner le pouvoir absolu et introduire des commissaires européens dans le conseil des ministres égyptiens. Le projet de réduction de la dette et le licenciement d’officiers arabes, considérés comme inutiles, provoquèrent les protestations nationales contre ce régime. Le soulèvement qu’encourageait Ismaïl fut pour un temps enrayé par la déposition du Khédive que les puissances obtinrent le 26 juin 1879 du Sultan. Tewfik, fils du souverain déchu, remplaça son père.
Sous lui se dressa l’officier autochtone Arabi, comme chef du parti national.
Il encouragea l’hostilité des officiers égyptiens contre leurs collègues circassiens et turcs et, comme la révolte des premiers les avaient rendus passibles du conseil de guerre, Arabi et ses amis les délivrèrent, marchèrent contre le palais du Khédive et firent donner sa démission au ministre de la guerre.
Fort de ce résultat, le 9 septembre 1881, Arabi demanda encore le départ du ministre Riaz, le rétablissement des anciens cadres de l’armée, la convocation des notables et l’établissement d’une constitution. Tewfik accéda à toutes ces demandes. Chérif devint président du nouveau cabinet. Aux élections qui suivirent, le parti national triompha. La Chambre qui venait d’être élue vota un budget, contre lequel s’élevèrent les contrôleurs français et anglais. Le Khédive dut s’incliner, au mois de janvier 1882, devant leurs sommations, mais il renvoya Chérif et prit Arabi comme ministre de la guerre.
C’est alors que se posa gravement devant les gouvernements de France et d’Angleterre le problème de l’attitude à prendre en face du mouvement national et xénophobe en Égypte.
Avant de mourir, Thiers avait dit à Gambetta : « Surtout, n’abandonnez pas l’Égypte ! » Gambetta n’eut garde de négliger ce conseil et pendant la durée de son « grand ministère » il s’attacha à maintenir en Égypte le condominium franco-anglais, contre le mouvement dit national, parce qu’il voyait dans ce condominium le seul moyen d’éviter une intervention armée.
Cependant, il ne s’abandonnait pas aveuglément à la remorque de l’Angleterre et blâma notamment la dépêche du 4 novembre 1881 envoyée par le cabinet Gladstone au consul Malet. Devant les manifestations xénophobes d’Égypte, Gladstone avait cru par cette dépêche esquisser un prudent mouvement de retraite. Le foreign secretary ne désirait que la prospérité de l’Égypte, telle que les firmes l’avaient organisée, et il approuvait le lien de suzeraineté qui unissait la vice-royauté à la Porte, comme seule susceptible de défendre l’Égypte contre la mainmise de l’étranger ; il affirmait en outre n’avoir nullement l’intention de diriger le cabinet égyptien, ni même de s’immiscer dans les affaires intérieures du pays, si celui-ci ne devenait pas la proie de l’anarchie.
Gambetta voyait dans cette dépêche une marque d’affaiblissement de la coopération franco-britannique. Il profita de la présence à Paris de Charles Dilke, sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères d’Angleterre, venu conclure un traité de commerce, pour discuter avec l’ambassadeur de Grande-Bretagne, lord Lyons, sur la conduite à suivre en Égypte. D’après lui, la France et l’Angleterre devraient prendre les mesures nécessaires à conjurer la crise et soutenir le gouvernement de Tewfik. Granville acquiesça au principe d’un accord tout en manifestant la crainte que certaines mesures préventives n’aboutissent à une révolution, qu’elles auraient eu pour but d’éviter.
Gambetta croyait plus dangereux d’attendre les évènements que de les prévoir et il proposa une démarche parallèle de la France et de l’Angleterre pour renforcer l’autorité du Khédive.
Le cabinet britannique accepta la proposition de Gambetta et lui demanda de rédiger un projet de note. Voici celui que Gambetta chargea Challemel-Lacour de transmettre à lord Granville et qui devint le texte de la dépêche du 7 janvier 1882, communiqué à notre consul général, Sienkiewicz :
Monsieur, vous avez été chargé à plusieurs reprises déjà de faire connaître au Khédive et à son gouvernement la volonté de la France et de l’Angleterre de leur prêter appui contre les difficultés de différentes natures qui pourraient entraver la marche des affaires publiques en Égypte. Les deux puissances sont entièrement d’accord à ce sujet et des circonstances récentes, notamment la réunion (le 26 décembre) de la chambre des notables convoquée par le Khédive, leur ont fourni l’occasion d’échanger leurs vues une fois de plus.
Je vous prie de déclarer en conséquence à Tewfik Pacha, après vous être concerté avec Sir Edward Malet, qui est invité à faire simultanément avec vous une déclaration identique, que les gouvernements français et anglais considèrent le maintien de Son Altesse sur le trône, dans les conditions qui sont consacrées par les firmans des Sultans et que les deux gouvernements ont officiellement acceptées comme pouvant seul garantir, dans le présent et pour l’avenir, le bon ordre et le développement de la prospérité générale en Égypte, auxquels la France et l’Angleterre sont également intéressées. Les deux gouvernements, étroitement associés dans la résolution de parer par leurs communs efforts à toutes les causes de complications intérieures ou extérieures qui viendraient à menacer le régime établi en Égypte, ne doutent pas que l’assurance publiquement donnée de leur intention formelle à cet égard, ne contribue à prévenir les périls que le gouvernement du Khédive pourrait avoir à redouter, périls qui d’ailleurs trouveraient certainement la France et l’Angleterre unies pour y faire face, et ils comptent que Son Altesse elle-même puisera dans cette assurance la confiance et la force dont Elle a besoin pour diriger les destinées du peuple et du pays égyptien.

Lord Granville accepta le projet, en stipulant que les instructions communes n’entraîneraient aucun engagement d’action effective et qu’elles avaient pour but d’exercer une action morale sur le Khédive, et en l’assurant une fois de plus de l’accord de la France et de l’Angleterre.
Lord Lyons transmit l’annonce de l’accord à Gambetta, qui lui répondit le 7 janvier :
J’ai l’honneur d’accuser réception à Votre Excellence de la réponse que Lord Granville l’a autorisée à faire à la communication contenue dans ma note du 30 décembre dernier.
Je me félicite de voir que le gouvernement de Sa Majesté donne son assentiment au projet de déclaration que vous lui avez transmis, sous la réserve que nous ne devons pas nous considérer comme nous engageant par là dans aucun mode d’action particulier. Nous constatons avec plaisir que le gouvernement de la Reine ne se réserve que sur le mode d’action à employer par les deux pays le jour où l’action serait jugée nécessaire ; et c’est une réserve qui nous est commune.
M. Sienkiewicz recevra des instructions pour se mettre en rapport au Caire avec son collègue d’Angleterre et faire la communication de concert avec lui.
Les termes dont se sert Lord Lyons n’impliquent pas de la part de Lord Granville l’intention d’écarter toute hypothèse d’action commune ultérieure. Il refuse seulement de se considérer comme engagé par la déclaration identique et simultanée sur le mode d’action au cas où il deviendrait utile et nécessaire d’agir… Lord Granville me semble admettre en principe la possibilité d’une action commune, dont le mode sera à discuter au moment voulu.

Mais, le 17 janvier, après une entrevue avec Lord Granville, Challemel mit Gambetta en garde contre une telle interprétation de l’opinion du gouvernement anglais. Challemel-Lacour précisa que quand il avait remercié le ministre au nom de notre président du Conseil d’avoir accepté son texte de communication collective, Lord Granville lui avait dit, avec une cynique franchise, qu’il n’avait jamais cru que la note proposée par Gambetta pût être d’une utilité quelconque, mais qu’en l’acceptant, il avait voulu manifester son désir de bon accord avec la France. Challemel-Lacour estimait donc que si le cabinet de Londres avait envisagé l’éventualité d’une action effective des deux puissances, ç’avait été pour la repousser. Au ton employé par les consuls dans la transmission de la note, on sentit bien en Égypte la divergence d’opinion entre la France et l’Angleterre. Le Khédive dut renier cet appui venu de l’étranger et le consul anglais, Malet, l’encouragea dans sa critique. Ils firent même tous deux auprès du consul français une démarche pour l’envoi d’une nouvelle note qui écarterait toute idée d’intervention.
L’ambassadeur britannique insista à Paris pour une démarche de ce genre. Gambetta la repoussa. D’autre part, les puissances européennes qui ne participaient pas au condominium, s’inquiétaient de la prépondérance franco-anglaise dans l’affaire d’Égypte et d’une intervention éventuelle. Les gouvernements d’Allemagne, de Russie, d’Italie et d’Autriche avaient décidé de s’opposer à l’envoi de forces franco-anglaise sur le Nil et préconisaient, au contraire, l’arrivée de troupes turques, après entente avec les cabinets de Paris et de Londres, qui jugeraient s’il était opportun de faire une démonstration navale. Bismarck, en particulier, était hostile à une action combinée et unique de la France et de l’Angleterre. Cependant Gambetta considérait que la présence d’une centaine de policemen anglais et français aurait suffi à calmer l’effervescence égyptienne, tandis que plus tard il en aurait fallu davantage. Or, le 2 février, les ambassadeurs d’Allemagne, d’Autriche, de Russie et d’Italie firent à Constantinople vis-à-vis d’Assim Pacha une démarche pour le maintien du statu quo en Égypte, tel qu’il avait été établi par les firmans des sultans et par les accords européens, statu quo qui ne devait être modifié qu’avec l’agrément de la Porte et de toutes les grandes puissances. Gambetta protesta contre cette décision, qu’il disait incompatible avec les décrets du 18 novembre 1876 et du 15 novembre 1876, relatifs à la création et aux attributions du contrôle franco-anglais, et il affirmait que la France et l’Angleterre n’avaient pas besoin pour une action quelconque en Égypte d’une délégation européenne. Il paraissait pourtant, comme l’écrivait Challemel-Lacour, que l’Angleterre aurait préféré une action commune des grandes puissances à une intervention qui n’aurait été que franco-anglaise.
C’est pourquoi, quelques jours plus tard, Lord Granville proposa au gouvernement français de discuter l’affaire d’Égypte avec les autres grandes puissances en vue d’une intervention collective. C’est donc par erreur que le fameux correspondant parisien du Times, Blowitz, écrivit dans son journal qu’une action franco-anglaise en Égypte était décidée et préparée, et que les troupes françaises attendaient dans des garnisons du midi l’heure de l’embarquement.
Blowitz précisait même ses informations en disant que le colonel Maillot serait à la tête des troupes françaises et que le corps expéditionnaire se composerait de 8 000 cipayes et de soldats de marine, Le Pall Male Gazette et le Daily News démentirent la nouvelle.
Le 30 janvier 1882, jour où Gambetta, en désaccord avec la Chambre sur une question de politique intérieure, donna sa démission, Lord Granville, dans une dépêche à Lord Lyons, affirma son désir de maintenir la vassalité du Khédive à l’égard du Sultan et de respecter les engagements internationaux, tout en favorisant le développement des institutions libérales. Il croyait que cette manière de voir, était celle du gouvernement français, mais s’inquiétait de l’attitude à prendre en cas de troubles. Il ne voulait pas occuper l’Égypte, pensant que cette occupation serait aussi désagréable à la France qu’une occupation française le serait à l’Angleterre. Il envisageait, comme satisfaisante pour l’amour-propre des deux pays, une occupation franco-anglaise, mais y voyait de graves inconvénients. C’est pourquoi il préférait une occupation turque temporaire, sous le contrôle de l’Angleterre et de la France. Cette thèse parut inadmissible au gouvernement français, c’est-à-dire à Gambetta. On soupçonnait l’Angleterre de vouloir se faire chasser de l’Égypte, avec la France, pour y revenir seule.
L’attitude du nouveau ministre, Freycinet, en face de la question d’Égypte, fut tout autre que celle de son prédécesseur. Lorsqu’il rencontra pour la première fois Lord Lyons, après son accession au pouvoir, il lui dit qu’il connaissait encore insuffisamment la situation, mais qu’il était opposé à toute intervention armée d’une ou des deux puissances, ou même turque.
La note de Gambetta était d’ailleurs mal vue hors de France. Le 14 janvier, l’ambassadeur de Turquie avait protesté à Londres et, le 17, son collègue avait protesté à Paris. Gambetta avait répondu que les deux puissances, ne s’inspirant que du principe du statu quo établi par les firmans et les traités, n’avaient aucune raison de recourir à la Porte.
Cependant Gambetta espérait que son successeur poursuivrait sa politique et, au quai d’Orsay, dans une entrevue relative à la mise au courant de la situation intérieure et extérieure pour la transmission des pouvoirs, il tint à peu près ces propos à Freycinet : « Je suis d’accord avec l’Angleterre ; l’Europe est indifférente et nous laisse agir. J’ai préparé sur les côtes de Provence un corps de débarquement, six mille hommes d’infanterie de marine qu’on peut jeter en Égypte en quelques jours. Il n’en faut pas davantage pour mettre fin aux fantaisies d’Arabi. Si j’étais resté au pouvoir, ce n’eût pas été long. Gougeard était prêt ; ne tardez pas, je vous le conseille ».
On comprend par ces paroles, que rapporte Freycinet dans ses Souvenirs, que les renseignements de Blowitz étaient puisés à une source parisienne, et peut-être ministérielle, tandis que ses contradicteurs offraient à leurs lecteurs un démenti britannique. Gambetta, parlant de son accord avec le cabinet anglais, prenait son désir pour la réalité.
Quoi qu’il en soit, Freycinet promit à Gambetta de se mettre rapidement au courant de la situation en Égypte. Le langage de Gambetta fut d’ailleurs démenti le 3 février par ces paroles de Lord Lyons à Freycinet : « Lord Granville, dit-il, avait entendu expressément réserver non seulement le mode d’action, si une action ultérieure était jugée nécessaire, mais le principe même de toute action ; en d’autres termes, le gouvernement anglais n’avait pas voulu s’engager à une action matérielle quelconque ; et même le gouvernement anglais répugnait à toute action militaire ».
Freycinet ne cacha pas à l’ambassadeur qu’il était lui-même hostile à un pareil genre d’intervention.
La note envoyée le 30 janvier par Lord Granville et qui n’avait pu être transmise à Gambetta, fut alors communiquée au conseil des ministres, qui reconnut unanimement le caractère européen de la question d’Égypte et décida d’en référer aux autres cabinets des grandes puissances.
Lord Granville – par cette dépêche que Lord Lyons remit à Freycinet le 7 février – eut soin de préciser lui-même le point de vue anglais :
Les dernières nouvelles d’Égypte ne font pas redouter de désordres ou d’anarchie immédiate, mais nous sommes en présence d’une crise qui implique le danger d’une atteinte éventuelle à l’état de choses établi par les firmans du Sultan et aux engagements internationaux contractés par l’Égypte, soit spécialement avec l’Angleterre et la France, soit avec ces deux nations, réunies aux autres puissances. Le gouvernement britannique est informé que la réponse de l’Autriche-Hongrie, de l’Allemagne, de l’Italie et de la Russie aux observations du Sultan est fondée sur la reconnaissance des arrangements existant en Égypte.
Le gouvernement britannique proposerait que les gouvernements anglais et français entrent en communication avec les autres puissances pour s’assurer si elles seraient disposées à échanger leurs idées en ce qui concerne la meilleure conduite à tenir dans les affaires d’Égypte sur les bases suivantes : savoir, d’une part, le maintien des droits du Souverain et de ceux du Khédive en Égypte aussi bien que les libertés du peuple égyptien, telles qu’elles sont garanties par les firmans du Sultan et, d’autre part, la stricte observation des engagements internationaux du pays. Le gouvernement britannique ne voit pas, quant à présent, qu’un cas d’intervention se soit produit, puisque le gouvernement égyptien actuel a déclaré son intention de maintenir les engagements internationaux ; mais si cette éventualité venait à se produire, le désir du gouvernement de Sa Majesté britannique serait que l’intervention représentât l’action collective de l’Europe, et il est d’avis que dès lors le Sultan devrait être partie dans toute mesure ou discussion.

On sonda les intentions de Bismarck, dont l’influence diplomatique était alors si grande et si redoutée. Peut-être se serait-il réjoui d’une rivalité franco-anglaise, car il dit à notre ambassadeur à Berlin, Courcel, le 14 février : « Les Burgraves de l’Europe seraient là pour s’interposer comme arbitres entre les deux nations », en cas de conflit ; mais il se montrait partisan de l’intervention turque et, en cas où celle-ci ne serait pas admise, ne voyait pas d’objection de principe à un accord européen, qui pourrait aboutir à une action de la France et de l’Angleterre. Cependant, à l’ambassadeur anglais, Lord Amphtill, Bismarck ne tenait pas le même langage et il l’encourageait à faire intervenir seul son pays, faute d’une action précise de la Porte.
Le 12 février, fut remise aux quatre puissances la note suivante rédigée par Lord Granville et modifiée par Freycinet :
Les rapports reçus jusqu’à présent d’Égypte ne sont pas de nature à nous faire craindre que l’anarchie ou le désordre y soient imminents ; toutefois nous sommes en présence d’une crise qui peut faire naître le danger d’une atteinte à l’ordre de choses établi par les firmans du Sultan et par les engagements internationaux contractés par l’Égypte, soit avec l’Angleterre et la France seules, soit avec toutes les autres puissances.
Le gouvernement de la République est informé que la réponse des quatre puissances à la récente protestation de la Porte contre la déclaration faite au Khédive par les gouvernements anglais et français est fondée sur la reconnaissance des arrangements existant en Égypte.
En perspective des évènements qui pourraient s’accomplir en Égypte, le gouvernement de la République a reconnu, d’accord avec le gouvernement britannique, qu’il serait désirable d’entrer en communication avec les autres puissances pour s’assurer si elles seraient disposées à échanger leurs vues en ce qui concerne la meilleure conduite à tenir dans les affaires d’Égypte sur les bases suivantes :
Maintien des droits du Sultan et du Khédive ainsi que des engagements internationaux et des arrangements qui en résultent, soit avec la France et l’Angleterre seules, soit avec ces deux nations réunies aux autres puissances.
Respect des libertés garanties par les firmans du Sultan ; développement prudent des institutions égyptiennes.
Les gouvernements de France et d’Angleterre ne considèrent pas que le cas de discuter l’opportunité d’une intervention se présente actuellement, puisque les notables et le gouvernement ont manifesté l’intention de maintenir les engagements internationaux, mais, s’il venait à se produire, ils désireraient que toute intervention éventuelle représentât l’action et l’autorité combinées de l’Europe.
Dans cette conjoncture, les gouvernements anglais et français seraient également d’avis que le Sultan fût partie à toute mesure ou toute discussion ultérieure.
Vous voudrez bien donner lecture de la présente dépêche au ministre des Affaires étrangères et lui en laisser copier s’il le désire.

Cette note parut être accueillie avec satisfaction par les grandes puissances qui crurent y voir la recherche de la solution de la question d’Égypte dans un accord européen. Cependant la Russie voulut poser aux gouvernements de France et de Grande-Bretagne quelques questions sur leurs accords particuliers avec le Khédive. Mais l’Italie craignit que cela n’aboutît à la notification officielle du condominium, qui entraînerait la reconnaissance ou une querelle dangereuse. La Russie renonça à ces interrogations. L’Allemagne, par ses ambassadeurs à Paris et à Londres, annonça le 7 février que son gouvernement était prêt à participer à l’échange de vues dans une capitale d’Europe. Freycinet et lord Granville durent répondre qu’il n’était pas question d’une conférence immédiate, qui donnerait alors de l’importance aux troubles d’Égypte et serait susceptible de les aggraver.
Pourtant, en Égypte, un nouveau cabinet s’était formé, à la tête duquel se trouvait Mahmoud Pacha Samy et dont Arabi était le ministre de la Guerre. Ce gouvernement semblait produit par la note maladroite du 7 janvier qui avait été transmise si différemment par les représentants de la France et de l’Angleterre. L’agent britannique avait tenté cependant d’en adoucir l’effet auprès d’Arabi. Il lui expliqua que, pour le cabinet anglais, cette note signifiait une opposition à l’ingérence du Sultan en Égypte et une garantie des promesses du Khédive ; mais Arabi reçut fort mal cet avis.
Gambetta, on l’a vu, refusa de reculer et voulut soutenir que l’entente entre les deux gouvernements était complète. Il chargea Sienkiewicz d’empêcher le Khédive de répondre à la dépêche du 7 janvier ; mais Tewfik ne pouvait paraître le représentant de l’étranger en Égypte. Dans un projet de réponse, il remercia la France et l’Angleterre de leur proposition qu’il déclina car, affirmait-il, « le jour où les deux puissances s’imposeraient la tâche de me soutenir contre la volonté de mon pays, je saurais que le moment suprême est arrivé. Quand la tête est détachée du corps la mort s’ensuit. Je serai le Khédive des Égyptiens, ou rien. » Si cette lettre ne fut pas envoyée, c’est parce qu’elle aurait été susceptible de créer un conflit avec la France.
Le contrôle du budget par les deux puissances rendit plus vif le caractère national de la crise.
Une des principales prérogatives du gouvernement républicain, tel qu’il a été jusqu’ici compris en France est, on le sait, le droit donné au Parlement de discuter et de voter le budget. Ce droit, le démocrate Gambetta le contestait pourtant à l’Égypte, alors que le gouvernement royal d’Angleterre était partisan de le lui accorder. Sienkiewicz, qui pouvait mieux juger sur place du malaise causé par l’intransigeance de l’illogique Gambetta, – dont les opinions les plus ardentes en France n’étaient pas articles d’exportation – Sienkiewicz tenta de faire revenir Gambetta sur sa décision ; mais le ministre essaya de justifier ses instructions par ce sophisme :
L’histoire de l’Égypte n’offre rien de commun avec celle des pays parlementaires. Elle ne doit l’ordre qui règne actuellement dans les finances qu’au régime spécial créé en vue d’une situation particulière, que la volonté de la France et de l’Angleterre a fait établir et durer. Déléguer une partie de ces pouvoirs à une institution naissante et qui serait, de fait, irresponsable, ce serait compromettre toute l’œuvre accomplie.

Cependant, fort du désaccord franco-anglais, le président de la Chambre, Sultan Pacha, proposa, conformément à l’avis de la commission parlementaire, que la Chambre eût l’initiative des lois, votât le budget et que les ministres fussent responsables devant elle. Chérif contesta ce droit que n’aurait pu octroyer le Khédive, mais les novateurs, appuyés par le parti militaire, tinrent bon, parce qu’ils sentaient que la France et l’Angleterre s’entendraient difficilement pour une intervention militaire contre laquelle, d’ailleurs, les autres puissances européennes protesteraient. Le consul Malet, voulant faire la part du feu, désirait que l’on accordât à la Chambre égyptienne le droit de vote, à condition qu’elle consentît à accepter l’avis en faveur de l’Angleterre et de la France ; mais il ne put faire aboutir ce plan.
Cette fois, à la demande de Chérif, les consuls de France et d’Angleterre firent, le 20 janvier, une demande auprès du sultan Pacha. Ils l’avertirent que leurs gouvernements respectifs ne sauraient consentir au vote du budget par la Chambre et lui vantèrent le projet de Chérif qu’ils comparèrent à la constitution française de 1792. Le Sultan ne se laissa pas convaincre et proposa un contre-projet qui consistait à faire voter le budget par un nombre égal de ministres et de délégués de la Chambre. Les consuls lui promirent de soumettre cette réforme à leurs gouvernements, mais Gambetta la repoussa, dans sa lettre du 21 janvier à Sienkiewicz : « Nous ne pouvons, écrivait-il, concéder que les charges résultant de la loi de liquidation et des conventions nationales soient remises en discussion ».
Lord Granville était plus conciliant, sans toutefois vouloir céder complètement à la réclamation nationaliste. Les deux consuls, le 27 janvier, rappelèrent, dans une note, que, par décret du 18 novembre 1876, le budget était préparé par le ministre des Finances et les contrôleurs.
Les attributions de ces derniers, d’après le décret du 15 novembre 1877, ne pouvaient être modifiées qu’avec l’assentiment de la France et de l’Angleterre. Cet avis ne fut pas suivi.
Un projet transactionnel du Chérif fut adopté par la commission de la Chambre, qui n’accepta toutefois pas ce qui concernait le budget et refusa la remise de la discussion sur ce sujet.
Sienkiewicz prévint le gouvernement de la menace imminente d’une crise.
Le 1er janvier, Chérif déposa à la Chambre un projet qui lui ôtait le vote du budget. Le lendemain, la commission compétente présentait un rapport défavorable. La Chambre décida l’envoi d’une délégation à Chérif pour lui exprimer son mécontentement et la volonté de voir son projet accepté. En cas de refus, elle irait chez Tewfik et lui demanderait de décréter la loi.
Sur le refus de Chérif, la délégation alla chez le Khédive, qui lui promit d’examiner sa requête. Après le départ des députés, Tewfik fit appeler Chérif et les consuls français et anglais. Il leur démontra qu’il ne pouvait résister à la force et qu’au contraire il craignait un coup d’État. Les consuls conseillèrent à Tewfik de changer de ministère. Le Vice-Roi parla de cette décision aux délégués qui lui rappelèrent son pouvoir souverain, puis le sommèrent de mettre Mahmoud Samy à la tête du nouveau cabinet.
« Le coup d’État de la Chambre égyptienne, écrivit Sienkiewicz le 6 février, peut être considéré comme une réponse à la note du 7 janvier. Nous avons déclaré que nous maintiendrions le statu quo contre tout le monde et ce statu quo a été modifié d’une manière profonde. Nous nous sommes placés ainsi dans la nécessité d’intervenir ou de modifier notre politique ».
La venue de Freycinet au pouvoir empêcha un conflit entre la France, et le cabinet de Mahmoud qui avait Arabi comme ministre de la Guerre.
Au commencement de février, Mahmoud Pacha donna à Sienkiewicz les assurances les plus formelles au sujet du respect des conventions internationales et de tous les intérêts étrangers engagés en Égypte. Sienkiewicz garda donc contact avec le nouveau cabinet, contact qu’il avait eu avec l’ancien ; mais il eut à lutter contre l’opposition du contrôleur Blignières qui écrivait : « Accepter les faits accomplis, c’est accepter la plus grave atteinte portée à l’influence de l’Angleterre et de la France et, par suite, annihiler, à vrai dire, l’action des contrôleurs qui n’ont d’autre autorité que celle qu’ils tiennent de leurs gouvernements. » Il refusa tout rapport avec le cabinet Mahmoud et adressa sa démission à Freycinet. Cependant Mahmoud garantissait par écrit, le 9 février, le principe du contrôle franco-anglais qu’il déclarait « institué comme l’une des garanties les plus efficaces pour les intérêts des créanciers et à qui il accordait, aux termes du décret du 15 novembre 1789, les pouvoirs d’investigation les plus étendus sur tous les services publics, sans prendre part, toutefois, à la direction des services administratifs et financiers ».
La démission de M. de Blignières eut l’effet opposé à celui qu’il voulait produire, car elle fut considérée par les nationalistes comme une défaite du condominium.
Dans une lettre au Khédive, datée du 27 mars, Mahmoud Pacha tint à protester contre
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